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La seance est ouverte a 11 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Expose de M. Wolfgang Petritsch, Haut 

Representant charge d’assurer le suivi de 

Papplication de P Accord de paix relatif a la 

Bosnie-Herzegovine 

Le President ( parle en chinois ) : Conformement a 
P accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en P absence d'objection, je considere que le 
Conseil de securite accepte, au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, d'inviter M. Wolfgang 
Petritsch, Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
Papplication de PAccord de paix relatif a la Bosnie-Herze¬ 
govine. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Petritsch a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre datee 
du 4 mai 2000 adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general transmettant une lettre datee du 
3 mai 2000, emanant du Haut Representant charge d’assurer 
le suivi de Papplication de PAccord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine, contenant son rapport, qui figure dans 
le document S/2000/376. 

Au cours de cette seance, le Conseil va entendre un 
expose de M. Wolfgang Petritsch, Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de Papplication de PAccord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne la parole a M. Petritsch. 

M. Petritsch ( parle en anglais) : C’est avec un grand 
plaisir que je m’adresse une fois encore au Conseil pour 
presenter le seizieme rapport sur P evolution de la situation 
en Bosnie-Herzegovine. Ce rapport — le deuxieme depuis 
que j’ai ete confirme le 3 aout 1999 par le Conseil de 


securite en tant que Haut Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine — couvre une periode de six mois depuis 
novembre dernier. Comme en novembre, je pense qu’il 
serait opportun de ne pas s’attarder sur les details quant au 
fond du rapport. Les membres peuvent examiner le rapport 
a cet effet. 

De facon generate, la mise en oeuvre des Accords de 
Dayton progresse, toujours aussi lentement et laborieuse- 
ment, mais elle progresse. Je pense qu’il est vital que la 
communaute internationale s’en tienne a cette tache et que 
nos succes soient consolides. 

Je ferai plus tard une evaluation des recents succes et 
echecs majeurs dans la mise en oeuvre des Accords de 
Dayton. Mais je voudrais d'abord expliquer la fagon dont 
j’envisage la future evolution de notre action en Bosnie- 
Herzegovine. 

Comme les membres le savent certainement, mon 
bureau a bien avance dans la preparation du Conseil de la 
mise en oeuvre de la paix, a Bruxelles le 23 mai. Il s’agira 
du premier Conseil plenier depuis la reunion de Madrid, en 
decembre 1998. Le Comite directeur s’est reuni a Lisbonne 
a la fin de la semaine derniere; il y a eu un large consensus 
sur la strategic que je lui alors exposee. Je voudrais enten¬ 
dre egalement l’avis des membres sur cette strategic. 

Dans le passe, les reunions du Conseil de la mise en 
oeuvre de la paix avaient souvent adopte une approche 
quelque peu dispersee face aux problemes de la Bosnie- 
Herzegovine. Il y a eu tellement de problemes et la com¬ 
munaute internationale s’est efforcee de les aborder de 
front. Mais cette annee, le Conseil de la mise en oeuvre de 
la paix sera different. Cela s’avere necessaire car la com¬ 
munaute internationale n’a plus les ressources pour l’an- 
cienne approche. Il est done imperatif que des ressources 
reduites visent a obtenir des resultats optimaux. 

L’engagement international en Bosnie-Herzegovine 
s’epuise. La lassitude des donateurs est visible. Le plan 
d’aide a la reconstruction de 5,1 milliards de dollars, promis 
apres Dayton, est totalement affecte. Ce printemps, la Lorce 
de stabilisation a reduit ses effectifs d’environ un tiers. 
C’est pourquoi je me concentre sur trois aspects majeurs de 
la mise en oeuvre de la paix. Si nous reussissons dans ces 
domaines, je suis convaincu que la reforme suivra dans 
d’autres. 

Ces trois domaines sont premierement, la reforme 
economique; deuxiemement, 1’acceleration du retour des 
refugies et des personnes deplacees; et troisiemement, la 
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consolidation des institutions, notamment au niveau de 
l'Etat. 

Au plan economique, et comme les membres le savent 
surement, la Bosnie reste trop dependante de l’aide Interna¬ 
tionale, laquelle diminue graduellement. Si la Bosnie peut 
avoir quelque espoir en un avenir sur, F economic doit 
rapidement devenir autonome. II s’agit toujours d'un pays 
pauvre, ou la croissance est inexistante, et il s’appauvrira 
sans doute davantage. L’an dernier, en Republika Srpska 
— de loin l’entite la plus pauvre des deux — le salaire 
mensuel moyen etait encore de 100 dollars. 

Des emplois et un avenir economique sur sont de plus 
en plus importants pour les citoyens ordinaires de la Bosnie- 
Herzegovine. Cela les touche beaucoup plus que la question 
du separatisme ethnique alimente par les partis nationalistes. 
C’est la raison pour laquelle les aspirations economiques 
doivent etre consolidees et protegees. Les reformes econo¬ 
miques sont l’une des armes les plus puissantes a notre 
disposition pom inverser les effets desastreux de la guerre 
de 1992-1995. 

II faudrait des investissements, nationaux et etrangers. 
Le probleme est que le systeme regissant F economic du 
pays est presque le meme que celui en vigueur durant la 
periode communiste et ce, en depit des pressions interna- 
tionales. Les investisseurs sont naturellement decourages. 
L’industrie de la Bosnie-Herzegovine suit encore l’ancien 
modele de gestion economique. Elle couvre des entreprises 
enormes et controlees par l'Etat — mines, siderurgie, etc — 
qui sont completement inadaptees aux exigences du marche 
du nouveau millenaire. 

La tache urgente pour le Gouvernement consiste a 
creer un environnement permettant aux investisseurs d’in- 
vestir sans contraintes bureaucratiques. Et il nous faut 
surtout encourager les petites et moyennes entreprises pour 
lesquelles — comme le pensent de nombreux observateurs 
economiques — la main-d'oeuvre est bien adaptee. 

Le systeme actuel etouffe Finitiative. Le pire exemple 
de la bureaucratic de Fere communiste est sans doute les 
«bureaux de paiement», par lesquels transitent tous les 
transferts bancaires commerciaux et publics et qui prelevent 
une somme substantielle. Ces bureaux ne sont pas transpa¬ 
rents et etouffent Factivite commerciale. Ils sont aussi une 
source de revenus pour les partis nationalistes. qui exploi- 
tent le systeme sans scrupules. Nous avons done convenu de 
supprimer les bmeaux de paiement au corns de Fannee. 


L’absence de systeme bancaire fiable constitue un 
autre obstacle a Finvestissement prive, vu ses liens etroits 
avec le systeme de bmeaux de paiement. Il y a actuellement 
plus de 50 banques en Bosnie-Herzegovine, mais aucune ne 
peut assumer le role d’intermediaire necessaire dans une 
economic de marche. De nombreuses banques du secteur 
public pourraient faire banqueroute en raison des prets 
qu’elles accordent a des entreprises publiques deficitaires. 
Les nombreuses banques privees sont trop petites pour 
fournir les capitaux necessaires a de nouvelles entreprises. 
Une reforme en profondeur du secteur bancaire devrait 
encourager la participation des banques etrangeres et done 
le necessaire apport de capitaux. 

Un autre element vital pour la modernisation de 
F economic de la Bosnie est la privatisation. Le processus 
est deja bien entame meme si la premiere phase — l'ouver- 
ture des documents comptables des grandes entreprise 
publiques a des auditeurs independants avant evaluation — 
a rencontre une tres grande resistance politique. Cela etait 
probablement inevitable car les entreprises publiques consti¬ 
tuent une autre source de financement pour les partis natio¬ 
nalistes etablis. Ces situations ne doivent pas etre tolerees. 
Nous devons commencer par proteger la sphere economique 
de ce genre d’ingerence bien connue. 

Je voudrais a present evoquer ma deuxieme priorite 
strategique : F acceleration du retour des refugies. Avant de 
developper ce point, je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier chaleureusement l'ONU et ses institutions pour le 
travail remarquable qu’elles continuent de realiser dans ce 
domaine, notamment grace au Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. 

La contribution de ces organismes ne doit pas etre 
sous-estimee. Au corns de la periode couverte par le rap¬ 
port, j’ai eu F occasion de me rendre sur le terrain et de 
constater le travail discret des institutions des Nations 
Unies. Je puis assurer le Conseil que cela m’a profondement 
impressionne. Au corns de ces visites, j’ai pu parler a de 
nombreux refugies et personnes deplacees et je suis totale- 
ment convaincu que le retour reste la priorite des citoyens 
en general. 

La question est tres sensible. Quatre ans et demi apres 
la guerre, pres de 800 000 personnes sont toujours depla¬ 
cees en Bosnie-Herzegovine, et 300 000 autres sont refu- 
giees a l’etranger. Faciliter leur retour est fondamental et 
prioritaire pour normaliser la vie en Bosnie-Herzegovine. 

L’automne dernier, j’ai pris deux mesures importantes 
visant a accelerer le processus de retour. 
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Premierement, j’ai impose un ensemble de reformes a 
la legislation regissant le retour des biens dans les deux 
entites. Cette mesure vise a eliminer les obstacles bureau- 
cratiques au retour des biens qui ont ete implacablement 
exploites par les politiciens de toutes les parties, dont le but 
etait de faire obstruction a la mise en ouvre de l'Accord de 
Dayton. 

Deuxiemement, j’ai releve de leurs fonctions 22 
fonctionnaires dans l’ensemble du pays parce que des 
preuves demontraient qu’ils avaient fait de l’obstruction, 
surtout en ce qui concerne l’annexe 7 de l’Accord de 
Dayton, qui traite du retour des refugies. 

Maintenant que le printemps est arrive et que la saison 
du retour des refugies est bien entamee, ces deux mesures 
commencent a porter leurs fruits. Jusqu’ici, cette annee, il 
y a eu au moins deux fois plus de retours que pendant la 
meme periode en 1999. Tout indique que cette tendance 
positive va se poursuivre. Bien sur, il y a encore beaucoup 
de chemin a parcourir, et il y a encore de 1'obstruction a 
l'egard du processus de retour dans certaines regions. 

En general toutefois, nous avons toutes les raisons 
d’etre encourages : nous faisons des progres dans une tache 
qui, a un certain moment, etait jugee impossible par les plus 
pessimistes. Le but ultime, a savoir le retour des refugies, 
qui se deroule de fa£on autonome, n’est plus un simple 
mirage mais bien une realite concrete. 

Je le repete, ces succes n’auraient pas ete possibles 
sans l’appui extraordinaire et les competences specialises 
du HCR, ni sans la securite fournie a de nombreuses repri¬ 
ses par le Groupe international de police (GIP) de l’ONU. 

Je vais maintenant aborder ma troisieme priorite 
strategique : la consolidation des institutions communes. 

Il s’agit en fait de l'edification de l’Etat. Si Ton veut 
que la Bosnie-Herzegovine rejoigne un jour la famille 
europeenne des nations — famille a laquelle, j’en suis 
convaincu, elle appartient reellement — elle doit devenir un 
Etat uni, beneficiant de structures etatiques centrales qui 
exerceraient un veritable pouvoir. Il faut pour cela qu’il y 
ait un pouvoir judiciaire totalement independant, sans lequel 
le developpement economique a long terme et la protection 
efficace des libertes individuelles seront impossibles. Nous 
travaillons activement a la promotion de la primaute du 
droit au niveau de l'Etat et des entites. Par exemple, il y a 
actuellement une grande campagne de relations publiques 
visant a promouvoir le respect des droits de propriete, qui 
fait partie de nos efforts pom accelerer les retours. 


Je voudrais saluer les efforts deployes par les membres 
du programme devaluation de l'appareil judiciaire de 
l'ONU, qui ont travaille sans relache pour surveiller et 
evaluer le systeme judiciaire existant et ont participe a 
l'elaboration des reformes effectuees a ce jour. Il y a 
quelques jours a peine, le 5 mai, le Comite directeur du 
Conseil de mise en ouvre de la paix a rencontre a Lisbonne 
le Representant special du Secretaire general, M. Jacques 
Paul Klein de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH), pour examiner le role crucial du 
programme devaluation de l’appareil judiciaire dans la 
reforme de ce pilier fondamental de la societe civile. 

Bien trop souvent dans le passe, la cooperation inter- 
ethnique au niveau de l’Etat a ete bloquee par les querelles 
nationalistes qui, comme nous le savons trop bien, sont 
devenues caracteristiques du discours politique des Balkans. 

En novembre dernier, on s’en souviendra, les membres 
de la presidence de Bosnie-Herzegovine ont fait une decla¬ 
ration devant le Conseil de securite dans laquelle ils s’enga- 
geaient notamment a mettre en place un Service des frontie- 
res nationales. Les arguments qui sous-tendent la creation 
d’un tel service sont tres clairs. Les citoyens de tout Etat 
moderne sont en droit de s’attendre a ce que leurs frontieres 
soient protegees. Lorsque les frontieres sont aussi poreuses 
que Pont ete celles de la Bosnie-Herzegovine par le passe, 
le tresor public perd des millions, car c’est une invitation 
flagrante aux pots-de-vin et a la corruption au niveau des 
douanes et des droits d'accise. 

Le Service des frontieres nationales etait considere a 
ce moment-la comme une mise a l’epreuve decisive de 
Fengagement des membres de la presidence a l’egard de la 
notion d’Etat fonctionnel — notion qu’ils ont trop souvent 
approuvee du bout des levres. 

C’est triste a dire mais la presidence ne s’est pas 
montree a la hauteur. Les querelles ont commence au 
moment ou ils sont rentres au pays. A la fin, j’ai du exercer 
mes pouvoirs et imposer 1’etablissement du Service des 
frontieres nationales. Pas meme une declaration solennelle 
devant le Conseil de securite n’a pu, semble-t-il, les con- 
traindre a s’y conformer. 

Ce non-respect des normes internationales en matiere 
de direction d’un Etat a ete egalement mis en lumiere en ce 
qui concerne d’autres engagements que la presidence a pris 
a l’egard du Conseil de securite dans la Declaration de New 
York. Le projet de loi electorale tres conteste a subi le 
meme sort que la loi sur le Service des frontieres nationales. 
La presidence a presente le projet de loi electorale au 
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Parlement, tel que promis. Toutefois, lorsque le moment du 
vote est arrive, les membres de la presidence n’etaient pas 
prets a influencer les membres de leurs partis respectifs. 11s 
sont restes la sans rien faire pendant que le projet de loi 
etait rejete. 

En vertu de la Declaration de New York, la presidence 
s’est egalement engagee a regler une autre crise relative a 
une institution centrale, en 1’occiurence le Conseil des 
ministres. Les efforts qu’elle a deployes pour regler cette 
crise ont ete a peine plus encourageants. 

Depuis 1997, la presidence du Conseil des ministres, 
qui correspond au poste de premier ministre, a ete assumee 
sur la base du roulement. Ce compromis etait probablement 
necessaire pour que l’institution puisse fonctionner au 
depart. Cependant, Fan dernier, la Cour constitutionnelle a 
statue que la disposition sur le roulement fondee sur l'ethnie 
etait inconstitutionnelle et devait etre modifiee. Le delai fixe 
pour conclure un accord sur un arrangement est expire. Le 
resultat? Cette institution commune cruciale pour le fonc- 
tionnement d’une democratic en Bosnie-Herzegovine est en 
suspens depuis fevrier dernier. 

Aussi incroyable que cela puisse paraitre, cette ques¬ 
tion est loin d’etre reglee de fagon satisfaisante. La nouvelle 
loi sur le Conseil des ministres, fondee sur une proposition 
de la presidence, suit les anciens modeles de parite ethnique 
et de roulement. II faudra voir si la Cour constitutionnelle 
jugera cette loi acceptable. 

Les membres de la presidence nous ont donne un autre 
exemple peu edifiant du type de politique qu’ils pratiquent. 
La question ethnique a de nouveau pris le dessus sur ce qui 
serait dans l'interet de la population de Bosnie-Herzegovine. 
Par exemple, le principe de base regissant la reorganisation 
des ministeres etait la facilite avec laquelle ils pouvaient 
etre divises entre les trois groupes ethniques. 

Tout cela ne fait que confirmer que les dirigeants de 
la Bosnie-Herzegovine sont encore loin d'etre prets a 
prendre les responsabilites qu’ils devraient prendre pour leur 
pays. 

En novembre dernier, j’ai expose au Conseil mon 
concept d’«appropriation». Sur la question du Conseil des 
ministres, je me suis volontairement tenu a l’ecart, tout en 
soulignant qu’il etait fort souhaitable d’arriver a une solu¬ 
tion par simple consensus national. Les resultats obtenus 
sont, je l'admets, quelque peu decourageants a premiere 
vue. Toutefois, j’estime que la politique qui consiste a 
insister sur 1’appropriation est toujours celle qu’il faut 


favoriser. La Bosnie-Herzegovine est, et doit toujours rester, 
leur pays. 

Mais nous continuerons a insister par tous les moyens 

— y compris par la contrainte que je peux imposer si 
necessaire — pour le renforcement des institutions commu¬ 
nes et Felargissement de leur role dans la vie du pays. Elies 
sont trop importantes pour Favenir pour qu'on les laisse 
entierement livrees a elles-memes. 

II y a, je suis heureux de le dire, des signes que mon 
message central — la notion de decentralisation des respon¬ 
sabilites — commence a se concretiser dans le coeur et 
dans l’esprit de la population de Bosnie-Herzegovine. Les 
resultats des elections municipales, tenues le 8 avril dans 
tout le pays, etaient a cet egard un signe important. 

Lace au scepticisme bien comprehensible dont ont fait 
preuve certaines parties de la communaute internationale 
avant les elections, il importe de souligner deux points 
capitaux. Premierement, les elections se sont deroulees 
pacifiquement, et tout a fait normalement. Elies ont ete bien 
gerees par FOrganisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, tandis que le GIP et la Lorce de stabilisation ont 
contribue notablement a assurer la securite au moment du 
scrutin. Deuxiemement, le paysage politique de Bosnie- 
Herzegovine est aujourd’hui davantage pluraliste qu'il ne 
Fetait auparavant. 

Je trouve cette evolution tres encourageante : le plura- 
lisme politique est un bon indice que la democratic est en 
train de s’affirmer en Bosnie-Herzegovine. II montre egale¬ 
ment que les electeurs commencent a se faire leurs propres 
opinions et a reflechir a la fagon dont les politiciens qui 
cherchent a les representer peuvent defendre leurs interets 

— non pas des interrets etroits, sectaires, selon les vieux 
modes de pensee ethniques, mais les interets quotidiens de 
la population ordinaire, portant sur des questions comme le 
logement, Femploi, Feducation et les infrastructures. 

Devolution politique la plus notable s'est produite dans 
les zones bosniaques, ou le Parti social democrate (SDP) a 
gagne beaucoup de terrain sur le Parti d'action democrati- 
que(SDA). C'est important car c'est entre les mains de partis 
comme le SDP, parti moderne, relativement multiethnique, 
que se trouve Favenir du pays. 

Ce n’est que sous la direction de partis politiques 
modernes, tolerants, d’orientation civique que la Bosnie- 
Herzegovine peut esperer s’integrer a FEurope. D’apres les 
resultats des elections municipales, le SDP est desormais le 
parti le plus puissant de la Lederation. Nous nous attendons 
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a le voir encore progresser au cours des prochaines elec¬ 
tions. 

Certes, l'Union democratique croate(HDZ) domine 
encore dans les zones creates de Bosnie, mais il est interes- 
sant de noter que la participation des electeurs est tombee 
dans ces zones a environ 40 %, ce qui est beaucoup plus 
faible que la participation aux elections precedentes, et plus 
faible egalement que la moyenne nationale. 

C'est la preuve que les electeurs creates de Bosnie 
commencent a se lasser de l'Union democratique create tout 
en n’ayant pas encore trouve de solution de remplacement 
satisfaisante. Celle-ci, deja secouee par la defaite du parti 
frere en Croatie au debut de l’annee, semble avoir pris ce 
message a coeur. Elle est actuellement en pleine restructura¬ 
tion et nous esperons que Ton pourra attendre de ses respon- 
sables plus de cooperation aux niveaux municipal et canto¬ 
nal a l’avenir. 

En Republika Srpska, l'exclusion du Parti radical serbe, 
le SRS, a ete un succes total. Ses menaces de violences 
physiques et de boycottage des elections n’etaient en fait 
que du bluff. Et l’arrestation par la Force de stabilisation de 
Momcilo Krajisnik, ancien membre serbe de la Presidence, 
quelques jours a peine avant les elections, n’a guere influe 
sur le comportement des votants. 

Chose interessante, malgre ses bons resultats aux 
elections, le Parti democratique serbe (SDS)n’a pas recupere 
autant de voix du SRS que Ton pouvait s’y attendre. En 
1997, le SDS et le SRS avaient obtenu a eux deux 44 % 
des voix. Or le SDS n’a obtenu cette fois que 37 % des 
voix. 

Le pluralisme progresse egalement en Republika 
Srpska. La montee d’un nouveau parti — le Parti du progres 
democratique (PPD), dirige par un economiste repute de 
Banja Luka, Mladen Ivanic — est a cet egard significative, 
meme si nous devons encore voir le PPD a l’oeuvre avant 
de pouvoir claironner. 

Globalement, je dirais que si les partis nationalistes 
restent forts, leur emprise s'affaiblit. Notre reforme des 
medias, la professionnalisation de la police, l'accent que 
nous mettons sur la reforme economique — tout cela 
contribue a saper les fondements de leur puissance. 

Ne perdons pas de vue ce que cela signifie. La defaite 
du programme nationaliste dans le debat politique en Bos¬ 
nie-Herzegovine aura des ramifications non settlement pour 
le pays, mais egalement pour toute la region des Balkans. 


La Bosnie-Herzegovine, nous ne devons jamais l'ou- 
blier, est situee au coeur des Balkans. Si, en reformant 
l'economie, en accelerant le retour des refugies et en renfor- 
9 ant les institutions communes, nous pouvons aider la 
population de Bosnie-Herzegovine a vivre de nouveau en 
harmonie, nous pouvons egalement atteindre ce noble 
objectif ailleurs dans les Balkans. 

Je sens que le vent a deja tourne contre les forces du 
nationalisme dans les Balkans. La defaite de l'Union demo¬ 
cratique create en Croatie au debut de l'annee en est une 
preuve eclatante. Slobodan Milosevic est de plus en plus 
isole a Belgrade. Le vent tourne egalement en Bosnie- 
Herzegovine, bien que de facou moins spectaculaire. II faut 
continuer a encourager cette tendance. 

II faut continuer a l'encourager car le prix d'un echec 
serait trap lourd a payer. Si nous echouons dans notre 
programme en Bosnie-Herzegovine, l'Europe du Sud-Est 
risque d'etre dominee au XXIe siecle par de mini-Etats 
ethniquement purs. II est done imperatif que nous poursui- 
vions dans cette voie. 

Les Accords de Dayton fonctionnent en Bosnie-Herze¬ 
govine. Le remede que nous administrons — respect du 
principe de multiethnicite et elimination de l'epuration 
ethnique menee pendant la guerre, en meme temps que 
l'insistance que nous mettons a voir une vraie reforme 
politique et economique — est le remede qui s'impose. 

Ce remede peut aussi operer ailleurs — au Kosovo, 
par exemple. La patience de la communaute internationale 
a ete mise a rude epreuve dans cette province, mais Bernard 
Kouchner ne doit pas se decourager. Comme nous l'avons 
appris a nos depens en Bosnie-Herzegovine, retablir la paix 
prend enormement de temps. 

Croyez-moi quand je dis qu'en Bosnie-Herzegovine, 
nous apercevons le bout du tunnel. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Petritsch de son expose detaille. 

Je donne maintenant la parole aux membres du Con¬ 
seil. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Apres l’expose detaille, instructif et plein d’enseignements 
que vient de faire M. Wolfgang Petritsch, je me vois force 
de laisser de cote le discours que j’avais prepare. Cet expose 
a mon avis des plus enrichissants contient des reflexions 
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poignantes et lourdes de sens non seulement pour la Bosnie- 
Herzegovine mais egalement pour toute la region. 

Nous avons assiste le 22 mars dernier a une seance 
d'information sur la Bosnie-Herzegovine a laquelle, bien que 
n’ayant pas eu le privilege d'entendre M. Petritsch, nous 
avons pu proceder a un echange de vues tout a fait 
satisfaisant sur les questions qui concernent actuellement ce 
pays. Nous apprecions beaucoup Fexpose de M. Petritsch 
— je vais en aborder d'ailleurs quelques points. Mais nous 
apprecions aussi le rapport detaille, le rapport ecrit soumis 
par M. Petritsch au Secretaire general, et qui nous a ete 
distribue, sur l'application de l'Accord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine. 

L’intervention de la presidence commune au Conseil 
de securite, en novembre dernier et la reaffirmation, dans la 
Declaration de New York, de Fattachement aux Accords de 
Dayton ont ete des etapes importantes. Nous sommes 
cependant consternes lorsque nous entendons le Haut 
Representant dire que la mise en oeuvre de la Declaration 
est decevante. La principale raison semble etre un manque 
de volonte politique et de motivation. Comme Fa dit 
M. Petritsch, ils sont loin d'etre prets a mettre en oeuvre 
cette declaration. Nous sommes degus d'entendre cela, mais 
je crains que cela reflete la realite en Bosnie. 

Nous sommes satisfaits de constater qu’a un moment 
le Haut Representant ait du imposer le Service national des 
frontieres dans la region pour restaurer l’ordre public. 

Le rythme d'application des Accords de paix de 
Dayton doit etre accelere, et nous esperons que notre debat 
d’aujourd’hui permettra d’offrir des orientations en ce sens. 
Une grande partie des efforts dependra, comme nous venons 
de le dire, du serieux des autorites. Le respect de ces 
accords et la participation active de tous determineront dans 
une grande mesure F influence que nous — le Conseil de 
securite et la communaute internationale en general — 
pouvons exercer et l’empressement que nous mettrons a 
participer a F effort de reconstruction en Bosnie-Herzego¬ 
vine. Sur ce point, nous tenons pleinement compte de ce 
qu’a mentionne M. Petritsch quant a la lassitude des dona- 
teurs en Bosnie-Herzegovine. Nous sommes egalement 
d’accord avec lui pour dire qu’il est imperatif de concentrer 
au maximum les ressources qui s’amenuisent. II me semble 
que c’est important et nous nous rejouissons d’entendre 
parler des trois domaines qu’il a identifies : la reforme 
economique, le retour des refugies et des personnes depla¬ 
cees et la consolidation des institutions. Je pense que ces 
priorites et la concentration de Faction suivant ces lignes 


sont correctes, et nous voudrions a cet egard lui appoiter 
notre plein appui. 

C’est avec enthousiasme que nous avons note les 
initiatives prises par le Haut Representant pour assurer une 
reprise des activites economiques en Bosnie-Herzegovine. 
Son Bureau a deja pris des initiatives louables, qui meritent 
d’etre soulignees et appreciees, en preparant des projets de 
loi sur la restitution, sur de nombreux projets de privati¬ 
sation, sur des enquetes et poursuites judiciaires concernant 
des affaires de corruption, sin la privatisation et la reforme 
du secteur bancaire. Nous prenons note avec satisfaction des 
ameliorations constantes en Bosnie-Herzegovine dans 
l’application des decisions de la Chambre des droits de 
l’homme et des recommandations du Mediateur. Nous 
demandons instamment aux entites qui mettent encore 
quelque lenteur a appliquer les decisions recentes des 
institutions des droits de l’homme a redoubler d'efforts dans 
cette application. Nous constatons egalement, d’apres le 
rapport, que les efforts se poursuivent pour developper la 
capacite de la societe civile, y compris des organisations 
non gouvernementales en matiere de droits de l'homme. 

Suite aux elections municipales du 8 avril, nous 
sommes heureux de constater un changement perceptible du 
paysage politique en Bosnie-Herzegovine, qui est devenu, 
comme Fa dit le Haut Representant, beaucoup plus plura- 
liste. 

S’agissant de la question des refugies et des personnes 
deplacees, nous sommes tres heureux de voir que des 
mesures decisives ont ete prises par le Haut Representant et 
que la question du retour des refugies et des personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays est devenue un 
projet realisable. A cet egard, nous nous rejouissons de la 
collaboration du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et du Groupe international de police 
(GIP). 

Un point important souleve par le Haut Representant 
devrait recevoir tout notre appui. II s’agit de la creation par 
le Gouvernement d’un environnement debarrasse des obsta¬ 
cles bureaucratiques et favorable aux investisseurs. 

J'ajouterais une remarque finale concernant F edifica¬ 
tion institutionnelle. II nous semble qu’il s’agit la d’un 
aspect majeur qu’il faut garder a l'esprit. Comme le Haut 
Representant Fa declare, la Bosnie-Herzegovine doit devenir 
un Etat cohesif avec des structures etatiques centrales 
exergant un pouvoir reel. Nous pensons que l'independance 
de la justice et la creation d’institutions pour assurer l’etat 
de droit est, a cet egard, tres important. 
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Enfin, notre reconnaissance va au Haut Representant 
pour toutes ses initiatives, pour sa declaration tres impor- 
tante et pour ses informations relatives a 1’application de 
l'Accord de Dayton. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je remercie 
le Haut Representant, M. Petritsch pour ses informations 
exhaustives. Nous le felicitons pour ses qualites de direction 
qui aident la Bosnie-Herzegovine a emerger de son passe 
douloureux recent. 

Dans son rapport, le Haut Representant indique claire- 
ment que la Bosnie-Herzegovine est loin de pouvoir foncti- 
onner comme un Etat unitaire, et il souligne explicitement 
que les partis politiques au pouvoir maintiennent des visions 
divergentes d’un Etat ou ils sont theoriquement unis. Ce qui 
est particulierement inquietant c’est que cette attitude sterile 
semble toujours se perpetuer au niveau de la presidence 
commune. En effet, le probleme le plus grave auquel le 
pays est actuellement confronts semble etre que les diri- 
geants sont toujours incapables d’assumer leurs responsabi¬ 
lites collectives et continuent de se comporter comme des 
seigneurs de la guerre, retranches sin les positions de leurs 
communautes ethniques respectives et protegeant leurs 
interets a court terme. 

Dans le domaine economique, le meme manque 
d’engagement de la part des dirigeants politiques du pays 
est frappant. En fait, les interets economiques et politiques 
en jeu interviennent de telle sorte que les lignes de division 
politique sont maintenues pour proteger des interets econo¬ 
miques. Cette absence de veritable direction politique est 
sterile et constitue un obstacle a la pleine application des 
Accords de paix de Dayton conformement aux aspirations 
de la grande majorite des citoyens de tous les groupes 
ethniques. La reforme economique est une question urgente 
si Ton veut utiliser efficacement l'assistance de la commun- 
aute internationale et eviter une stagnation economique 
durable. 

Le troisieme domaine majeur d'application des 
Accords de Dayton est le retour des refugies et des person- 
nes deplacees. Le retour des personnes deplacees est 
essentiel pour une paix durable en Bosnie-Herzegovine; 
c’est un test clef pour le processus de paix. Je souhaite 
reiterer la position de mon gouvernement selon laquelle la 
question des refugies et des personnes deplacees et de 
l'assistance a ceux qui sont disposes a rentrer devrait 
beneficier de F attention de toutes les autorites, a tous les 
niveaux. Dans ce contexte, les Pays-Bas soutiennent sans 
reserve Fapproche adoptee par le Haut Representant s’agis- 
sant du retour des refugies et des personnes deplacees. 


Pour resumer, je souhaite assurer M. Petritsch de notre 
adhesion totale a ses trois priorites strategiques que sont la 
reforme economique, F acceleration des retours et le 
renforcement des institutions. Nous partageons son avis que 
la reforme economique est Farme la plus puissante pour 
changer le statu quo economique, lequel consolide actuelle¬ 
ment les interets bien ancres des dirigeants. Enfin, nous 
sommes encourages par le fait que les populations appau- 
vries de Bosnie-Herzegovine realisent de plus en plus que 
leurs dirigeants veillent davantage a leurs propres interets 
qu’a ceux de leurs populations. Les resultats electoraux 
montrent en effet que la donne politique pourrait enfin 
changer. 

M. Doutriaux (France) : La delegation fran£aise tient 
a remercier le Haut Representant, M. Petritsch pour F ex¬ 
pose qu’il vient de nous presenter. 

Nous regrettons une fois de plus que les Etats non 
membres du Conseil directement impliques dans la rec¬ 
herche d’un reglement en Bosnie-Herzegovine et, en parti- 
culier, la presidence de l’Union europeenne n’aient pu 
prendre la parole aujourd’hui. 

M. Petritsch peut compter sur le soutien de la France 
et de l’Union europeenne pour Faction qu’il mene afin de 
parvenir, selon ses propres termes, a une «appropriationG 
par les responsables locaux, par la population de Bosnie- 
Herzegovine, du destin de ce pays. Le temps presse. 
L’assistance internationale ne pourra demeurer au niveau 
actuel. D’autres dossiers mobilisent l’attention et les res- 
sources. Les acteurs locaux doivent done etre incites a 
prendre leurs responsabilites et ce n’est pas simple. Le Haut 
Representant a du avoir a nouveau recours aux pouvoir 
etendus qui lui ont ete confies pour imposer des legislations 
importantes sur lesquelles les autorites locales n’avaient pu 
s’accorder. Le dilemme persiste entre la 
necessite pour le Haut Representant d’imposer des reformes 
et son souhait de faire prendre conscience a ces autorites 
des responsabilites qui doivent etre les leurs. Raison de plus 
pour nous de marquer notre soutien au Haut Representant. 
Raison de plus pour l’encourager a agir de fa£on determinee 
en maintenant le dialogue necessaire, pom obtenir des 
progres dans les domaines cles qu’il a lui-meme identifies. 

Si le Haut Representant me le permet, je souhaiterais 
lui faire une suggestion s’agissant de la redaction des 
prochains rapports qu’il adressera au Secretaire general : il 
serait peut-etre utile de concentrer et de consacrer une partie 
de ces rapports a Fanalyse d’un probleme specifique ou 
d’un theme analyse dans le detail. 
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Nos priorites recoupent celles que le Haut Representant 
vient de decrire : affaiblir 1'emprise des partis nationalistes, 
renforcer et ameliorer le fonctionnement des institutions, 
creer le contexte necessaire au redemarrage economique, 
favoriser le retour des refugies. 

S’agissant des refugies, les annees qui viennent sont 
probablement les dernieres pendant lesquelles on pourra agir 
de fa£on significative en faveur du retour. Au-dela, les 
families de refugies et de deplaces auront ete absentes 
pendant plus de 10 ans de leur domicile d’avant-guerre. Les 
enfants auront grandi ailleurs. Les retours seront plus 
difficiles. II faut done profiter de la situation nouvelle, liee 
notamment au changement politique en Croatie, pour 
resoudre le probleme dans un cadre regional. 

Les dernieres elections municipales ont apporte un 
degre croissant de pluralisme dans la vie politique bos- 
nienne. II faut esperer que cette tendance soit confortee par 
les prochains scrutins. Les reformes amenees dans le secteur 
des medias, les actions a prendre dans le domaine du 
financement des partis politiques doivent contribuer a cette 
evolution vers plus de democratic. L'adoption d’une loi 
electorale permanente nous parait etre une des voies 
importantes pour confoiter cette evolution. 

Dans le domaine economique, beaucoup de choses 
restent a faire pour surmonter les resistances des autorites 
locales aux reformes. La prochaine reunion de la Confe¬ 
rence de mise en oeuvre des accords de paix au niveau 
ministeriel devrait accorder une importance particuliere aux 
priorites economiques et aux reformes, y compris par l’effet 
de ces mesures dans le domaine politique. II faut donner 
plus d’importance a la creation d’un espace economique 
commun, en eliminant les barrieres de tous ordres, en 
harmonisant les legislations entre les deux entries. 

II faut relancer les privatisations, domaine dans lequel les 
resultats restent maigres et pour lequel le Haut Representant 
doit avoir un role moteur a jouer. La privatisation des 
services publics est un enjeu important. Cette reforme de 
l’economie doit viser a promouvoir l'investissement etranger 
en Bosnie-Herzegovine. Tout cela doit s’accompagner d’un 
renforcement de la lutte contre la corruption et contre la 
criminalite organisee. 

Le renforcement des institutions centrales conditionne 
pour partie ces evolutions souhaitables. II faut la mise en 
oeuvre d’un veritable Etat, d’un Etat de droit. Les projets 
menes en etroite concertation entre la Mission des Nations 
Unies et le Bureau du Haut Representant vont dans ce 
sens : evaluation de l’appareil judiciaire, mise un place d’un 
service des frontieres. 


L’Union europeenne et ses Etats membres qui sont de 
loin les plus inrportants contributeurs en Bosnie-Herze¬ 
govine, ont la capacite de jouer un role determinant. La 
perspective europeenne s’accompagne de conditions a 
respecter. La «feuille de route» et le processus des accords 
de stabilisation et d’association sont des instruments utiles 
a cet egard. Nous considerons que la perspective euro¬ 
peenne est un levier puissant pour obtenir les changements 
qui s’imposent en Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais pour terminer de poser trois questions a 
M. Petritsch : selon lui, ou serait-il possible rapidement de 
faire la difference dans quelques dossiers cruciaux qu’il a 
mentionnes? Deuxiemement, est-ce qu’il pense que les 
prochaines elections de l’automne permettront progres- 
sivement l’avenement d’une nouvelle generation d’hommes 
politiques, puisque le Haut Representant se dit encourage 
par les resultats des recentes elections municipales et puis, 
troisiemement, a plus long terme, apres les elections, qu’est- 
il possible de faire, selon le Haut Representant, pour 
renforcer la cohesion de la Bosnie-Herzegovine? 

M. Jerandi (Tunisie) : La delegation tunisienne prend 
bien note des rapports du Secretaire general et du Haut 
Representant charge d’assurer le suivi de F application de 
l'Accord de paix en Bosnie-Herzegovine. Nous les remer- 
cions pom les efforts deployes et l'excellente qualite des 
documents dont nous sommes saisis. Ces deux rapports font 
etat de progres sensibles accomplis dans l’execution du 
mandat de la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herze¬ 
govine (MINUBH). Durant la periode recente, la situation 
a connu une evolution lente mais certaine, malgre les 
manoeuvres d’obstruction et les retards qui entravent encore 
F application totale et integrate de ce mandat. 

Ces deux rapports appellent les remarques suivantes : 
les premieres elections municipales sous controle de la 
commission electorale se sont deroulees au mois d’avril 
sans incidences majeures. Cela merite d’etre signale avec 
satisfaction. L’avancee significative du parti multiethnique 
est revelatrice, a notre avis, de F amelioration de la situation 
en direction de la parite ethnique. 

Nous saluons les nouvelles mesures prises par la 
MINUBH pour la restructuration de la police, notamment 
par l’etablissement d’un registre du personnel de police, la 
creation d’une reunion consultative ministerielle interentites 
et l'integration de forces de police specialises. Toutes ces 
importantes reformes sont de nature a modifier la compo¬ 
sition du caractere ethnique de F ensemble des forces de 
police et favoriser une meilleure integration. Ces mesures 
sont d’autant plus necessaries qu’elles contribuent au 
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renforcement de l’identite nationale, seule a meme de 
mobiliser les parties autour d'un projet commun. 

Mon pays suit avec interet raboutissement de revalua¬ 
tion du systeme judiciaire. A cet effet, la communaute 
internationale est appelee a soutenir les efforts deployes par 
la Mission des Nations Unies pour assurer le succes de la 
reforme judiciaire. Dans ce contexte, une justice fiable et 
impartiale revet une signification particuliere pour la conso¬ 
lidation de l’Etat de droit et le rejet de la culture de l’impu- 
nite. 

Nous constatons que malgre les progres encourageants, 
la situation en Bosnie-Herzegovine demeure precaire. La 
question du retour des refugies et des personnes deplacees, 
ainsi que l’insecurite, constituent des facteurs de 
preoccupation necessitant un engagement ferme de la 
communaute internationale. C’est dans ce contexte que 
s’inscrivent les activites des organismes des Nations Unies 
dans les differents domaines. 

Je voudrais saluer l’initiative de formation d’un contin¬ 
gent de police en Bosnie-Herzegovine pour une operation de 
paix de l’ONU. L’impact psychologique de cette contri¬ 
bution a fort potentiel symbolique ne manquerait pas de 
produire un effet benefique sur l’image d’une Bosnie- 
Herzegovine multiethnique et prospere, et par extension, sur 
toute la region des Balkans. 

Evidemment, F engagement de la communaute interna¬ 
tionale, des institutions financieres internationales et des 
donateurs constitue une priorite a laquelle il faut accorder 
Fattention requise. II est incontestable que la paix ne peut 
reellement s’etablir d’une maniere durable que sur des bases 
economiques et de developpement egalement durables. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Nous remercions M. Petritsch de son expose et de son 
rapport tres exhaustifs qui rendent compte de maniere 
objective de la situation actuelle en Bosnie-Herzegovine. 
Nous partageons son point de vue selon lequel l'Etat bos- 
niaque doit finir par etre autonome, se liberer de sa menta- 
lite d’assiste et apprendre a exister non settlement grace a 
l'aide des donateurs, mais plutot en faisant appel a ses 
propres ressources internes. 

Nous considerons que la tache principale dans le 
processus actuel en Bosnie consiste a faire en sorte que la 
Bosnie-Herzegovine devienne un Etat viable et unifie, 
constitue de deux entites egales, sur la base de F application 
rigoureuse et integrate de F Accord de paix de Dayton. Nous 
ne voyons pas d’autre option possible pour l’instant. 


Lorsqu'on fait un bilan realiste de la situation en Bosnie- 
Herzegovine, force est de reconnaitre qu'en depit des 
nombreux progres dont nous avons parle aujourd’hui, des 
problemes graves subsistent, en particulier pour ce qui est 
de la creation des structures etatiques et des reformes 
economiques. 

II faut reconnaitre qu’aucune avancee notable n’a ete 
enregistree a ce jour dans l'application de FAccord de 
Dayton. La situation est loin d’etre ideate en ce qui con- 
cerne l'application de la Declaration de New York par la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine, notamment pour ce 
qui est de la creation d’un secretariat permanent de cet 
organe, de Fadoption d’une loi electorate, de Finstitution 
d’un passeport national unique et de la creation d’un service 
des frontieres unifie, dont M. Petritsch a parle aujourd’hui 
de maniere detaillee. Meme si les elections tenues en 
Croatie ont eu un effet positif, des tensions persistent au 
niveau de F interaction entre les entites bosniaque et create 
de la Federation de Bosnie-Herzegovine. 

Bien que les forces moderees aient remporte les 
elections municipales d’avril en Bosnie-Herzegovine, les 
partis nationalistes continuent de dominer la scene politique 
qui demeure marquee par les clivages ethniques. 

L’on ne peut s’empecher d’etre inquiet face aux 
problemes graves qui continuent de se poser concernant le 
retour des refugies, notamment des representants des 
minorites ethniques, en raison de la ferme resistance opp¬ 
osite par les autorites locales. Nous esperons que les previ¬ 
sions de M. Petritsch concernant le retour des refugies, 
telles qu’il nous les a exposees aujourd’hui, se realiseront 
dans un avenir proche. 

La tache qui consiste a revitaliser l’economie pour 
faire en sorte qu’elle puisse fonctionner normalement 
continue de s’imposer de toute urgence. L’economie con¬ 
tinue d’etre l’otage d’une corruption largement repandue et 
d’une bureaucratic omnipresente. 

Dans l'ensemble, en depit des efforts, a notre avis 
positifs, deployes par le Haut Representant, les structures du 
pouvoir bosniaque ne sont pas encore en mesure d’assumer 
la responsabilite essentielle du destin de ce pays. Ainsi, la 
Bosnie-Herzegovine continue d’etre regie par des methodes 
de commandement administrate et reste, dans une large 
mesure, une sorte de protectorat de la communaute 
internationale, qui se maintient a flot grace a la presence 
internationale sur place et a l’aide economique provenant de 
l'exterieur. 
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A cet egard, nous estimons que la communaute Inter¬ 
nationale et surtout, les Bosniaques eux-memes, doivent 
mobiliser tous leurs efforts pour parvenir a un reglement 
durable et irreversible de la question de la Bosnie, sur la 
base d’une application rigoureuse et integrate de 1'Accord 
de Dayton, en renfor£ant la structure multiethnique de la 
Bosnie-Herzegovine moyennant la creation d’instances 
democratiques et l'observation des droits de tous les peuples 
de ce pays, grace a une reconciliation mutuelle durable et 
a la collaboration de tous les partis en Bosnie, et en 
assurant le niveau de cooperation requis entre les deux 
entites dans toutes les regions et a tous les niveaux, en vue 
notamment de progresser vers un reglement de toutes les 
questions en suspens. 

Pour sa part, la Russie, qui prend une part active au 
reglement du probleme bosniaque, entend continuer de jouer 
un role determinant pour faire avancer le processus de paix 
en Bosnie-Herzegovine en se fondant sur 1’ application de 
l'Accord de paix de Dayton. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (jmrle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, ainsi que le Haut Repre- 
sentant, M. Petritsch, d’etre venu nous presenter cet expose 
aujourd’hui. Je dois dire, a l’instar de l’Ambassadeur 
Chowdhury du Bangladesh, que j’ai trouve son expose 
instructif et penetrant et j’espere qu’il servira de base a un 
examen soutenu et stimulant du probleme complexe de la 
Bosnie-Herzegovine au sein du Conseil. 

II va sans dire que M. Petritsch et son equipe ont 
travaille d’arrache-pied au cours des six derniers mois. Le 
Royaume-Uni appuie en particular les efforts qu’ils ont 
menes pour faire en sorte que le programme d’action soit 
axe sur la reforme economique et pour s’assurer que les 
dirigeants de la Bosnie-Herzegovine prennent reellement en 
charge la responsabilite de l’avenir de leur pays. C’est la 
settle issue viable. Comme d’autres representants Pont 
souligne, la communaute internationale ne saurait indefi- 
niment continuer de prendre les decisions difficiles qui 
s’imposent en Bosnie. 

C’est pourquoi nous partageons T inquietude de 
M. Petritsch devant T incapacity des dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine d’assumer leurs responsabilites politiques. Pour 
reprendre ses termes. Ton ne saurait accepter que les 
considerations ethniques l’emportent sur les interets du 
peuple de la Bosnie-Herzegovine. Le fait que la Declaration 
de New York n’a pas ete mise en application est franc - 
hement decourageant. 
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Comme M. Petritsch l’a clairement explique, il reste 
encore du chemin a parcourir avant que l’on puisse compter 
sur une stabilite durable en Bosnie. La reforme institution- 
nelle doit s’accompagner d’une restructuration economique 
et de progres dans le domaine des droits de l’homme. Je 
voudrais evoquer brievement certains domaines dans les- 
quels des problemes subsistent et demander l’avis de 
M. Petritsch quant aux etapes suivantes. 

Tout d'abord, M. Petritsch a exprime sa deception 
quant au fait que l’Assemblee parlementaire n’a pas ete en 
mesure d’adopter une loi electorate. Nous partageons sa 
preoccupation. Cela temoigne d’un probleme plus vaste, a 
savoir une tendance de la direction collegiate bosniaque a 
eluder les problemes particulierement epineux, comme nous 
l'avons vu avec le service des frontieres. Nous sommes 
preoccupes par les manoeuvres obstructionnistes des Serbes 
a la Cour constitutionnelle et leur refus d’accepter la 
decision des peuples constituants, qui limitent nos options. 
Je serais reconnaissant au Haut Representant de bien vouloir 
nous dormer son avis quant a la maniere d’affronter ce 
probleme. 

Deuxiemement, comme l’a dit M. Petritsch, nous 
sommes confrontes a des problemes graves sur le front 
economique. Bien que des taux de croissance economique 
inattendus aient ete enregistres, des faiblesses intrinseques 
graves demeurent. Nous devons expliquer en termes clairs 
aux peuples de la Bosnie-Herzegovine qu’ils devront affron¬ 
ter une recession economique grave si une reforme structu- 
relle n’est pas mise en oeuvre. Une fois de plus, cela 
exigera des decisions difficiles et parfois courageuses de la 
part de la direction bosniaque. Nous pouvons seulement 
esperer qu'elle sera a la hauteur de la tache. 

Troisiemement, des progres doivent etre faits pour en 
finir avec les sequelles de la guerre. Le Royaume-Uni se 
felicite de l'arrestation de Momcilo Krajisnik. Cela transmet 
un message clair indiquant que les personnes mises en 
accusation par le Tribunal penal international charge de 
juger les personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de l'ex- 
Yougoslavie depuis 1991 ne devraient pas se faire d’illu¬ 
sions. Elies seront tenues responsables de leurs actes. Le 
Royaume-Uni se felicite egalement de 1’ acceleration des 
retours des personnes deplacees et des refugies issus de 
groupes minoritaires, cette annee. Nous esperons que 
l’etablissement du nouveau Gouvernement en Croatie aura 
une incidence positive sur le retour des refugies dans la 
region. 
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Nous felicitons egalement le Bureau du Haut Repres- 
entant special et la Commission independante des medias du 
programme de reforme d’ensemble des medias qu’ils ont 
mis sur pied et en particulier de Faction qu’ils ont menee 
avec succes pour empecher les diffusions illegales de 
FErotel TV. Nous demeurons neanmoins preoccupes par le 
fait que les medias independants font constamment l'objet 
de manoeuvres d'intimidation de la part des partis politiques 
bosniaques etablis. 

Pour revenir a ce qui est devenu un leitmotiv dans mes 
interventions et dans celles de M. Petritsch, les hauts 
responsables politiques bosniaques devraient prendre des 
mesures concretes en vue d'assumer leur responsabilites a 
cet egard. 

M. Duval (Canada) : Je voudrais d’abord souhaiter la 
bienvenue au Haut Representant Wolfgang Petritsch a la 
table du Conseil et le remercier pour l’important expose 
qu’il nous a fait aujourd’hui en seance d’information publi- 
que du Conseil, a defaut de pouvoir le faire lors d’un debat 
public. 

Comme le soulignait FAmbassadeur du Bangladesh, 
cet expose est extremement important et contient des 
enseignements d'application beaucoup plus larges que le 
seul cas de la Bosnie-Herzegovine. Je sais que le Haut 
Representant arrive directement d’Ottawa ou il a eu des 
discussions tres detaillees et importantes avec notre Ministre 
des affaires etrangeres et notre Ministre de la cooperation 
internationale ainsi qu’avec deux commissions parle- 
mentaires canadiennes. Etant donne cet agenda canadien tres 
charge d'hier et les echanges detailles qui ont eu lieu a 
Ottawa, je ne vais pas. Monsieur le President, lui repeter 
aujourd’hui la position canadienne en detail. Je veux cepen- 
dant F assurer du soutien entier du Canada dans ses efforts 
pour instaurer une paix durable en Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais aussi ajouter que sa concentration des 
efforts sur trois priorites — la reforme economique, le 
retour des refugies et le renforcement institutionnel tels qu’il 
nous les a presentes aujourd’hui dans son expose — 
apparait au Canada aussi comme la voie a suivre et qu’il 
s’agit la, a notre avis, des principaux defis poses a la 
communaute internationale, et ou nous devons mettre nos 
ressources. 

Enfin, je voudrais terminer cette tres breve intervention 
par une question a M. Petritsch. Dans son expose, il nous 
a decrit une situation politique assez paradoxale. D’une part, 
les elections municipales d’avril demontrent que les partis 
moderes ont augmente leur part de l’electorat. 


particulierement dans la Federation, et que la population de 
Bosnie-Herzegovine semble s’eloigner des theses ultra- 
nationalistes; d’autre part, cependant, les dirigeants 
politiques nous apparaissent assez eloignes de cette appro- 
che plus progressiste, plus concentree sur l’avenir et flexible 
que l’electorat exprime. 

Que poiuraient — et la vient ma question — que 
pourraient faire le Haut Representant et la communaute 
internationale afin de reduire ce paradoxe et tirer parti de 
ces elements plus positifs qui apparaissent dans l’electorat, 
qui s’eloigne des questions ethniques et se concentre sur les 
questions de reconciliation? Comment, en quelque sorte, 
utiliser ces elements positifs pour relancer le processus 
politique au niveau de l’Etat? 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Haut Representant 
Petritsch de son expose et lui souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite. Nous nous felicitons de son approche 
efficace et energique pour regler quelques-unes des ques¬ 
tions les plus difficiles de Dayton. 

Nous prenons acte des recentes elections municipales 
en Bosnie, tenues pacifiquement en depit de la rhetorique 
agressive de certains milieux. Les resultats refletent quel- 
ques tendances positives importantes. La Bosnie commence 
enfin a depasser Finfluence excessive de l'ethnicite dans sa 
vie politique, et nous esperons que FAmbassadeur est dans 
le vrai lorsqu’il dit que les interets quotidiens des citoyens 
commencent a emerger. 

Nous tendons hommage au Haut Representant Petritsch 
pour sa ferme autorite et les relations etroites et efficaces 
qu’il a nouees avec l'Organisation pom la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). Nous l'encourageons a 
continuer d’user de la pleine autorite de son bureau pour 
faire en sorte que les parties respectent leurs engagements 
internationaux. 

A cet egard, je voudrais dire que malgre notre reussite 
dans l'elaboration de la Declaration de New York, en 
novembre dernier, sa mise en oeuvre demeure cruciale. 
Certains des importants engagements ont ete tenus, mais ‘il 
y a encore a faire. L’Ambassadeur Petritsch, le Representant 
special Klein et le representant de l'OSCE Robert Barry 
devront tout faire pour assurer le respect de ces importants 
engagements. 

Comme Fa indique aujourd’hui FAmbassadeur 
Petritsch, la communaute internationale doit demeurer 
attentive aux domaines prioritaires tels que la reforme 
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economique, le retour des refugies et la consolidation des 
institutions au niveau central. Le Conseil de securite lui- 
meme doit rester attache au processus de paix, notamment 
par notre ferme appui aux efforts de la Mission des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), chargee d’un 
mandat difficile et dangereux. 

Avec le soutien du Haut Representant Petritsch, le 
Representant special Klein a fait d’importants progres dans 
le renforcement des institutions de police de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous nous en felicitons mais restons preoc- 
cupes par la situation securitaire alors que la communaute 
internationale maintient une approche plus musclee. 

Nous saluons les efforts du Haut Representant Petritsch 
destines a inciter les parties a initier des reformes 
economiques. II s’agit d'un point fondamental. Des progres 
dans ce domaine constituent la meilleure voie pour soutenir 
les dirigeants reformateurs qui se concentrent plus sur la 
paix et la prosperity que sur le fait de raviver d’anciennes 
haines. 

Nous notons des progres dans la reduction des dispen¬ 
ses en matiere de defense. Les resultats electoraux favora- 
bles en Croatie renforcent ce fait positif, qui ameliorera la 
situation fiscale de la Bosnie et consolidera les principales 
institutions etatiques communes. 

Je voudrais attirer F attention sur la conclusion figurant 
dans le rapport d'aujourd'hui de I'Ambassadeur Petritsch. 
II suggere que la tendance est hostile aux forces du nationa- 
lisme dans les Balkans et que si nous pouvons aider le 
peuple de la Bosnie-Herzegovine a vivre ensemble en paix, 
nous pourrions obtenir ce resultat ailleurs dans les Balkans. 
C’est la un point crucial. Notre objectif est et doit demeurer 
la stabilite et la paix regionales. Nous devons envoyer un 
message clair a tous ceux qui, a l’interieur et a Fexterieur 
de la Bosnie-Herzegovine, pourraient saper nos efforts : 
nationalistes extremistes, criminels de guerre mis en accusa¬ 
tion, partisans de la politique ethnique, elements clandestins. 
Le Conseil de securite et la communaute internationale 
resteront vigilants et nous ne tolererons pas d’autres actions 
visant a saper F Accord de Dayton et plus generalement une 
paix durable. 

Je remercie I'Ambassadeur Petritsch de nous avoir 
rappele que le prix de l’echec est trop eleve. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma dele¬ 
gation voudrait saluer chaleureusement I’Ambassadeur 
Wolfgang Petritsch, Haut Representant charge d’assurer le 
suivi de Fapplication de FAccord de paix relatif a la 


Bosnie-Herzegovine. Nous le remercions de son rapport et 
de son expose au Conseil. Nous continuous d'appuyer et 
d’apprecier a leur juste valeur ses efforts energiques en vue 
d’assurer la pleine mise en oeuvre de FAccord de paix en 
Bosnie-Herzegovine. 

II y a eu des progres dans la mise en oeuvre du pro¬ 
cessus de paix, meme si cela se fait lentement. Nous 
sommes d’accord avec M. Petritsch lorsqu’il indique que la 
mise en oeuvre du processus de Dayton est en cours meme 
si elle se fait lentement. 

Nous felicitons la Bosnie-Herzegovine de F organi¬ 
sation reussie et sans incident ni problemes majeurs, des 
secondes elections municipals, tenues le 8 avril. Nous 
notons avec satisfaction la participation relativement elevee 
des votants, notamment en Republika Srpska, en depit des 
appels au boycott lances par le parti des radicaux serbes. II 
s’agit d’un fait significatif qui porte un coup aux extre¬ 
mistes. Cette tendance devrait etre encouragee afin de 
marginaliser encore davantage, voire d’isoler, les extre¬ 
mistes. 

Les inscriptions sur les murs sont un message clair aux 
groupes «nationalistes». La population renonce de plus en 
plus aux vues sectaires etroites pour une approche moderee. 
Nous pensons que cette evolution du processus politique en 
Bosnie-Herzegovine pourrait avoir des effets plus larges 
dans toute la region des Balkans, notamment au Kosovo. 

De toute evidence, il reste encore beaucoup a faire 
pour que la paix et la stabilite regnent en Bosnie-Herzego¬ 
vine. Le succes du processus de paix depend tout autant de 
F appui ferme et continu de la communaute internationale 
que des engagements des dirigeants et de la population 
bosniaques. La cooperation soutenue de la population est 
essentielle a tous les niveaux pour mettre en oeuvre FAc¬ 
cord de paix et atteindre l’objectif d'une Bosnie-Herze¬ 
govine unifiee et pluriethnique. 

Dans ce contexte, nous appuyons le concept strategique 
de la prise en charge decrit par le Haut Representant. 
Toutefois, nous continuons d'etre preoccupes par les politi- 
ques et les activites d’obstruction de certains groupes et 
individus extremistes qui sont determines a saper les efforts 
pour mettre pleinement en oeuvre FAccord de paix de 
Dayton. Des mesures femes et precises seront peut-etre 
necessaires pom contrer ces activites d’obstruction. 

II y a encore plusieurs defis importants a relever. En 
plus du renforcement et de la consolidation des institutions 
etatiques communes, le retour des refugies et des personnes 
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deplacees — en particulier le retour des membres de mino¬ 
rites — la reconciliation entre les divers groupes ethniques, 
la promotion et la protection globales des droits de 
Thomme, ainsi qu’une reforme economique sont les princi- 
pales questions dont il faut traiter de fagon urgente et 
complete afin de favoriser Fetablissement d’un Etat viable 
en Bosnie-Herzegovine. 

Toutes ces questions exigent la participation active et 
constante de la communaute internationale, ainsi que l’appui 
constructif et la cooperation des dirigeants et de la popula¬ 
tion de la Bosnie-Herzegovine. En fin de compte, bien sur, 
la principale responsabilite de la paix et de la reconciliation 
nationale incombe aux dirigeants et aux peuples bosniaques 
eux-memes. Nous estimons que la strategic utilisee est celle 
qui convient. Les mesures prises dans les trois domaines 
abordes par le Haut Representant ce matin, soit la reforme 
economique, F acceleration du retour des refugies et la 
consolidation des institutions, sont louables et doivent etre 
soutenues. II est evident qu’une economic moderne et 
fonctionnelle, de meme que la consolidation des institutions, 
sont essentielles pour la viabilite de la Bosnie-Herzegovine. 

La communaute internationale considere comme 
prioritaire le retour des refugies et des personnes deplacees 
dans toutes les regions de la Bosnie-Herzegovine. Leur 
retour en toute surete, surtout le retour des membres de 
minorites, est Fun des aspects importants d’une paix durable 
dans ce pays. Nous constatons que les retours de membres 
de minorites ont ete beaucoup plus nombreux en 1999 qu’au 
cours des annees precedentes. Mais le nombre de ces 
retours est toujours inferieur a ce qui etait prevu. Nous 
notons les problemes d’integration administrative a la suite 
de ces retours, et nous esperons que la mise en oeuvre du 
plan d'action du Groupe pour la reconstruction et le retour, 
et du plan d'application de la loi sur les biens fonciers, ainsi 
que les ameliorations touchant d’autres questions 
administratives, regleront ces problemes et favoriseront 
d’autres retours. 

La Declaration de New York, adoptee par la presi- 
dence bosniaque en novembre dernier, est un document qui 
a fait date et qui offre un plan permettant de faire d’autres 
progres dans la mise en oeuvre du processus de paix. Nous 
notons la deception persistante du Haut Representant quant 
a la mise en oeuvre de la Declaration. Nous constatons a 
regret que malgre l’importance reconnue du Service des 
frontieres rationales, la loi portant sur ce service n’a pas ete 
adoptee par le Parlement et a du etre imposee par le Haut 
Representant. Nous demandons instamment que les autres 
mesures prevues dans la Declaration de New York soient 
pleinement mises en oeuvre sans tarder. 


Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’importance 
particuliere que ma delegation accorde aux travaux du 
Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie en 
Bosnie-Herzegovine. Ces travaux sont essentiels et font 
partie integrante du processus global de reconciliation dans 
ce pays. Nous notons la collaboration etroite de la Force de 
stabilisation et du Haut Representant avec le Tribunal, et 
l'accroissement recent du nombre d’arrestations, par la 
Force de stabilisation, de criminels de guerre mis en accusa¬ 
tion. Nous sommes encourages par les efforts continuels 
visant a arreter d’autres accuses qui sont toujours en liberte. 
Nous nous felicitons de l’arrestation de Momcilo Krajisnik 
et nous esperons que d’autres accuses seront arretes bientot. 
Nous encourageons le Bureau du Haut Representant a 
continuer de travailler de pres avec le Tribunal et a F aider 
a s’acquitter pleinement de son mandat, avec l’appui ferme 
et soutenu de la communaute internationale. 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais) : Nous 
remercions l'Ambassadeur Petritsch de son expose tres 
complet et de son rapport portant sur les activites du Haut 
Representant et sur F evolution de la situation en Bosnie- 
Herzegovine au cours des six derniers mois. 

Nous apprecions les activites du Haut Representant et 
de son Bureau. Nous avons pris note de certains progres 
realises pendant les six derniers mois, avec Faide du Bureau 
du Haut Representant, dans presque tous les domaines de 
mise en oeuvre des aspects civils de F Accord de paix de 
Dayton/Paris. 

Nous nous felicitons du succes des deuxiemes elections 
municipales qui ont eu lieu en Bosnie-Herzegovine en avril; 
de l’utilisation croissante du markka convertible et de 
F augmentation des reserves de devises etrangeres; des 
progres dans la concretisation du concept de la prise en 
charge; de Faugmentation du nombre de retours de mem¬ 
bres de minorites; de la promotion d’une reforme judiciaire 
complete et de Fetablissement d’une structure de formation 
judiciaire. 

Ma delegation felicite le Haut Representant et son 
Bureau pour la creation du district de Brcko en Bosnie- 
Herzegovine. qui a officiellement ete proclame le 8 mars 
2000, pour la nomination des membres du gouvernement 
provisoire, ainsi que pour l’achevement de la formation du 
Service de police triethnique du district de Brcko. 

Toutefois, il est evident que les progres accomplis par 
les entites afin d’etablir leur propre Etat ont ete tres lents, 
et que les actes d’obstruction persistent. Il est vraiment 
regrettable que l’adoption d’une legislation importante par 
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le Parlement ou l’elimination des activites d’obstruction 
persistantes des fonctionnaires des entites a la mise en 
oeuvre de 1’Accord de paix exigent souvent des mesures 
decisives de la part du Haut Representant, comme ce fut le 
cas lorsqu'il a impose en janvier un projet de loi tres 
important sur le Service des frontieres nationales. 

C’est avec regret que nous avons appris, en lisant le 
rapport, que la presidence de la Bosnie-Herzegovine n’a pas 
encore tenu certains des engagements precis qu’elle a pris 
dans la Declaration de New York en novembre dernier. Plus 
precisement, ces engagements touchent l’etablissement d’un 
secretariat permanent, l’adoption du projet de loi electorate 
permanente et V institution d’un passeport national unique. 

Malgre les problemes existants dans la mise en oeuvre 
des aspects civils de V Accord de Dayton/Paris, nous 
croyons que la situation globale actuelle en Bosnie-Herze¬ 
govine semble etre plus prometteuse que decourageante. 
Lentement mais avec espoir, ce pays, avec l’aide de la 
communaute internationale, laisse derriere lui son recent 
passe tragique et avance resolument vers un avenir meilleur. 

Les activites du Haut Representant et de son Bureau 
continuent d’etre cmciales dans les efforts internationaux 
visant a restaurer la paix et la stabilite dans cette region des 
Balkans. Par consequent, en tant que membre du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix et du Conseil de securite, 
1'Ukraine continuera d’appuyer les activites du Haut Repre¬ 
sentant. 

Pour terminer, je voudrais poser quelques questions a 
M. Petritsch concernant certaines informations figurant dans 
son rapport. 

Ma premiere question a trait a la mise en oeuvre des 
lois sur les biens fonciers. L’enregistrement des demandes 
de restitutions est acheve, pour l’essentiel, dans les deux 
entites. Cependant, selon le paragraphe 71 du rapport, la 
plupart des demandeurs n’ont pas encore recu d'avis de 
decision confirmant leurs droits de propriete, et ce en raison 
d’un manque de volonte politique et de credits adequats. 
M. Petritsch pourrait-il nous donner davantage de details sur 
les raisons de tels retards? Comment le Bureau du Haut 
Representant procedera-t-il dans ces conditions afin de faire 
appliquer les lois sur les biens fonciers? 

Ma seconde question porte sur les dispositions qui sont 
prises par le Bureau du Haut Representant pour eliminer les 
discriminations dont font l’objet, comme fexplique le 
paragraphe 82 du rapport, les minorites nationales et les 
rapatries en matiere de droits sociaux et economiques, en 


particulier pour l’acquisition de cartes d’identite, qui leur 
permettent d'avoir acces aux services sociaux de base tels 
que les soins de sante. 

Egalement, quelle est son opinion sur les perspectives 
de mise en place des forces armees unifiees de Bosnie- 
Herzegovine? 

Mme Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en 
anglais) : Nous vous remercions. Monsieur le President, 
d'avoir convoque cette seance. Nous souhaitons la bien- 
venue au Haut Representant, M. Petritsch, et nous le 
remercions egalement de son expose. L'excellent travail que 
le Haut Representant et ses collegues font en Bosnie- 
Herzegovine au nom de la communaute internationale 
merite tout notre appui. Nous pensons que les Accords de 
Dayton/Paris restent le mecanisme viable pour ramener la 
paix et la stabilite en Bosnie-Herzegovine. 

Nous notons avec satisfaction qu'en novembre 1999, 
comme le dit le Haut Representant dans son rapport, 
l'Assemblee parlementaire a adopte deux lois fondamen- 
tales : la loi sur l'asile et l'immigration et la loi sur les 
refugies et les personnes deplacees. En outre, nous consta- 
tons egalement avec plaisir l’incorporation du projet de 
reglement interieur permanent du Parlement dans la proce¬ 
dure legislative, et l’adoption par le Parlement, le 13 avril 
2000, de la loi relative au Conseil des ministres. 

A notre sens, les deuxiemes elections municipales en 
Bosnie constituent Pun des evenements positifs qui n’au- 
raient pu se produire sans les conseils et le ferme appui du 
Bureau du Haut Representant et d’autres protagonistes 
importants concernes par l’application de l’Accord de paix 
de Dayton. 

Nous considerons egalement la proclamation officielle 
du Statut du district de Brcko comme un resultat exem- 
plaire. La nomination des membres du gouvernement 
provisoire et la constitution de l’Assemblee du district 
apparaissent comme des realisations majeures vers l’edifi- 
cation concrete d’une Bosnie-Herzegovine multiethnique et 
multireligieuse. Les dirigeants de ce pays devraient vraiment 
laisser de cote leurs divergences politiques et ethniques et 
mettre a profit la force que leur donne leur diversite pour 
harmoniser les desirs et les aspirations de leur population. 

Compte tenu de ces evenements positifs, ma delegation 
tient a exprimer, avec le Haut Representant, sa preoccu¬ 
pation face a la modestie des progres tangibles enregistres 
dans les programmes de privatisation et au manque de 
volonte politique dont font preuve les dirigeants, en particu- 
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Her les legislateurs de la Chambre haute du Parlement, pour 
faire avancer les choses. Nous tenons egalement a exprimer 
notre preoccupation face a l'application et a la pratique du 
droit en matiere de droits de l'homme et du droit humani- 
taire dans le pays. En somme, ma delegation partage le 
sentiment de frustration qu'eprouve M. Petritsch face a la 
lenteur avec laquelle ces questions sont examinees par les 
dirigeants de la Bosnie-Herzegovine. 

Dans ce contexte, nous esperons que le retour des 
refugies et des personnes deplacees dans leur foyer et leur 
region creera la dynamique voulue pour que les dirigeants 
des deux entites appliquent les lois relatives aux biens 
immobiliers dans tout le pays. Nous esperons egalement que 
l'application du Pacte de stabilite permettra d'accelerer la 
reprise economique et de creer ainsi des emplois pour la 
population. 

Nonobstant les problemes rencontres dans le cadre de 
l'application des Accords de paix de Dayton, force nous est 
de nous rendre a l'evidence que les autorites des deux 
entites n'ont d'autre solution reelle que d'oeuvrer avec le 
Bureau du Haut Representant et avec la communaute 
internationale a l'etablissement d'une paix globale. 

Pour terminer, ma delegation rend hommage au role 
joue par la communaute internationale, les grandes institu¬ 
tions humanitaires internationales, l'Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, les organismes de 
l'ONU, l'Union europeenne et d'autres en faveur de la 
population de Bosnie-Herzegovine. 

Une fois de plus, nous remercions le Haut Represen¬ 
tant de son expose tres utile et la Namibie lui souhaite plein 
succes dans les efforts qu'il deploie pour aider la population 
de Bosnie-Herzegovine a realiser ses reves. 

M. Keita (Mali) : A l'instar des delegations qui m'ont 
precede, qu'il me soit permis de remercier M. Wolfgang 
Petritsch de la presentation de son rapport tres exhaustif. 
L'examen de la question de la Bosnie-Herzegovine appelle 
de la part de ma delegation les observations suivantes. 

Malgre certaines difficultes d’application, les Accords 
de Dayton et de Paris ont confere une responsabilite morale, 
un equilibre certain et un cadre politique garantissant la 
stabilite et des chances reelles pour la Bosnie-Herzegovine. 
Le college presidentiel est appele a cet egard a assurer la 
mise en oeuvre integrate de ces Accords en faisant preuve 
d’une volonte politique reelle au plan interne et en cherchant 
des solutions complementaires au plan regional. 


Ma delegation se felicite de revolution positive dans 
les domaines de la restructuration et de la modification du 
caractere mono-ethnique de la police, de la creation d’un 
systeme judiciaire stable et de la consolidation de l’Etat de 
droit, toutes choses essentielles pour une societe reellement 
democratique. Des progres reels sont enregistres dans la 
consolidation de la paix, la liberte de circulation et la 
reconstruction des infrastructures. 

Cependant, malgre l’importante contribution de la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH) au renforcement de l’identite nationale et a la 
mobilisation de la population autour du projet commun, 
nous constatons que les initiatives se heurtent a des 
manoeuvres d’obstruction et l’appui du Conseil de securite 
a la MINUBH est plus qu’indispensable pour surmonter les 
resistances et inflechir les forces opposees au changement. 
Le meilleur gage, pour la perennisation des progres et la 
stabilisation du pays, demeure le developpement econom¬ 
ique. Aussi ma delegation demande-t-elle aux autorites de 
Bosnie qu’elles s'attellent aux reformes economiques et 
structurelles et cooperent plus etroitement avec les institu¬ 
tions fmancieres internationales afin d'accelerer l'inclusion 
du pays dans les structures euro-atlantiques. 

S'agissant des activites des institutions onusiennes 
— le Programme des Nations Unies pour le developpement, 
le Fonds des Nations Unies pom l’enfance, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’education, la science et la cul¬ 
ture — elles doivent s'articuler autour de programmes 
portant sur le renforcement des capacites et de la formation. 
De nombreuses taches restent a accomplir et necessitent la 
cooperation de tous les groupes concernes. Aussi, nous 
estimons qu’il faut renforcer les programmes en faveur du 
retour des refugies et lutter contre la violence a l’encontre 
des femmes et des enfants. 

Je voudrais, pour terminer, exprimer fappui de ma 
delegation aux priorites identifiees par M. Petritsch. 

Mme Moglia ( Argentine) (parle en espagnol ) : 
Comme les autres delegations, nous tenons a remercier 
M. Petritsch du rapport detaille qu’il nous a presente, ainsi 
que des informations tres importantes qu'il vient de nous 
transmettre dans cette salle. 

S’il ne fait aucun doute que des progres ont ete enregi¬ 
stres dans plusieurs domaines depths la signature des Ac¬ 
cords de Dayton, il est egalement indeniable que ces 
progres sont dus en grande mesure aux pressions constantes 
exercees par la communaute internationale pour surmonter 
fobstructionnisme et le manque de volonte politique de ceux 
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qui, pour des raisons ethniques, continuent de s'opposer a 
l'existence d'un Etat unique et multiethnique, en sacrifiant 
ainsi le bon fonctionnement des institutions. En ce sens, 
nous trouvons decevant, a l'instar d'autres delegations, le fait 
que la Declaration de New York n'a toujours pas ete 
pleinement appliquee, comme pour le cas de l'institution 
d'un passeport unique, ou que, dans d'autres cas, tels que la 
loi sur le Service national des frontieres, il s’est avere 
necessaire de recourir a des mesures energiques pour en 
assurer la mise en oeuvre. 

Parmi les evenements auxquels M. Petritsch se referent 
dans son rapport. Ton ne saurait omettre les elections 
municipales tenues le 8 avril dernier. II importe de souligner 
1’ importance que revet une participation de plus de 66 % de 
l’electorat aussi bien que la participation encore plus 
importante en Republika Sipska malgre l’appel lance par les 
Serbes extremistes pour que les elections soient boycottees. 
Quels que soient les resultats concrets des elections, le fait 
meme que des autorites municipales aient ete elites est un 
instrument precieux qui permet de familiariser la population 
au fonctionnement des institutions democratiques. 

S’agissant de l’etat de droit et de la reforme de la 
justice, question hautement prioritaire pour l’Argentine, 
nous avons juge encourageant de constater dans le rapport 
de M. Petritsch que des progres considerables ont ete 
accomplis concernant la creation d’une instance judiciaire 
independante et impartiale. Les efforts enormes deployes 
dans la lutte contre la corruption doivent egalement etre 
mentionnes. 

Une partie importante du rapport est consacree a des 
aspects economiques. II est clair que les reformes econo- 
miques de divers ordres sont essentielles pour que la 
Bosnie-Herzegovine devienne un Etat autosuffisant du point 
de vue economique et done moins dependant de l’aide 
exterieure. 

Nous nous rejouissons de voir que dans toute la 
Bosnie-Herzegovine, le nombre des membres des minorites 
rentres dans leur foyer en 1999 a ete superieur a celui 
enregistre en 1998. Cependant, la conduite de certains 
responsables qui pour des raisons ethniques ou pour preser¬ 
ver des interets personnels ont fait obstacle au droit des 
refugies et personnes deplacees de rentrer dans leur foyer 
etait intolerable. Dans ce contexte, nous aimerions savoir si 
malgre les difficultes qui persistent pom qui veulent 
retourner en Croatie, des progres ont ete enregistres dans les 
relations entre les deux pays, depuis F accession au pouvoir 
du nouveau Gouvernement en Croatie. 


Mile Durrant (Jamalque) (parle en anglais ) : Ma 
delegation s’associe a ceux qui ont souhaite la bienvenue au 
Haut Representant charge d’assurer le suivi de Fapplication 
de FAccord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. Nous 
souhaitons le remercier de son expose extremement interes- 
sant. D' autre part, nous avons estime que son rapport au 
Secretaire general etait tres riche en informations et tres 
utile. 

Tout en prenant note de plusieurs faits nouveaux tres 
positifs, il est clair que beaucoup reste encore a faire. Dans 
sa declaration au Conseil en novembre dernier, le Haut 
Representant avait entre autres aborde les questions des 
biens fonciers, de Felaboration de la loi electorale et des 
institutions communes et de leurs effets sur la promotion 
des interets nationaux d’un Etat souverain. Aujourd’hui, il 
a attire notre attention sur la reforme economique, Faccele- 
ration du retour des refugies et des personnes deplacees et 
le renforcement des institutions. 

Dans F ensemble, les deux exposes de M. Petritsch et 
ses rapports au Conseil de securite montrent que le Bureau 
du Haut Representant et les autres organisation responsables 
de la mise en oeuvre des Accords de Dayton sont con- 
frontes a des defis enormes, surtout parce qu’il s’agit d’une 
societe multiethnique avec des institutions multiethniques. 
Ma delegation est pleinement consciente du fait que le 
succes depend de la cooperation des peuples de la Bosnie- 
Herzegovine et de leurs dirigeants ainsi que de F enga¬ 
gement et du soutien continus de la communaute Interna¬ 
tionale. Il nous faut done a nouveau insister sur nos attentes 
quant a la realisation dans la pratique de la volonte politique 
exprimee a Dayton. 

Ma delegation estime que la paix et la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine sont indissociablement liees a la coe¬ 
xistence pacifique et a la reconciliation. Sans ces elements, 
les efforts visant a un developpement durable a long terme 
resteront vains. De l’avis de ma delegation, e’est de la mise 
en oeuvre de la Declaration de New York du 15 novembre 
1999 que depend en grande partie le processus actuellement 
en cours en Bosnie-Herzegovine. Dans cette declaration, les 
engagements envers FAccord de Paris-Dayton ont ete 
reaffirmes ainsi que la mise en place d’une loi electorale 
permanente, l’institution d'un passeport national et du cadre 
devant regir le Service national des frontieres. Nous prenons 
note des efforts qui ont ete accomplis quant au secretariat 
permanent, mais, malheureusement, on enregistre peu de 
progres dans d’autres domaines. En effet, le Service nation¬ 
al des frontieres a du etre impose par le Bureau du Haut 
Representant en janvier. 
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Ma delegation souhaiterait en savoir davantage sur les 
lois concernant l'asile et rimmigration et celles sur les 
refugies et personnes deplacees qui ont ete adoptees par le 
Parlement en novembre 1999. Nous demandons si ces lois 
ont contribue a la mise en place d’un cadre juridique adapte 
concernant les refugies et personnes deplacees. 

Ma delegation est heureuse de constater que les 
deuxiemes elections municipales se sont tenues comme 
prevu en avril. Cela devrait avoir un effet positif sur le 
processus democratique en Bosnie-Herzegovine et accroitre 
la responsabilite des hommes politiques devant leur electo- 
rat. Nous esperons que cela jettera les bases de la mise en 
place finale d’un gouvernement national multiethnique. 

Nous pensons que pour le developpement a long terme 
de la Bosnie-Herzegovine, la consolidation d’institutions 
d’Etat efficaces est d’une importance fondamentale et nous 
sommes done preoccupes par la lenteur de 1'adoption de la 
legislation, comme indique dans le rapport du Haut Repre- 
sentant. 

La Jamaique continue d'attacher une grande impor¬ 
tance a l’etat de droit et a la reforme judiciaire. Des faits 
nouveaux positifs ont ete constates dans la reforme de 
Fappareil judiciaire, en particulier la creation d’un systeme 
judiciaire independant et impartial grace a la mise au point 
de lois regissant la nomination des juges et des procureurs. 
La cooperation de tous les organes pertinents en Bosnie- 
Herzegovine est d'une importance decisive pour ces efforts 
de reforme. La formation est egalement importante et doit 
etre l’un des piliers de la reforme de la justice. A cet egard, 
nous notons les efforts du Bureau du Haut Representant 
pour promouvoir l’etablissement d’une structure de forma¬ 
tion judiciaire a l’echelle de la nation et nous souhaiterions 
en apprendre davantage sur le travail du conseil consultatif 
mixte constitue sous les auspices du Conseil de l’Europe en 
fevrier, cette annee. 

Nous pensons que la reforme de la justice et la res¬ 
tructuration de la police sont liees. Pour promouvoir effica- 
cement l'etat de droit la justice et la police doivent travailler 
de concert. II est done encourageant de constater F evolution 
vers une force de police multiethnique, comme on nous Fa 
conseille au cours du debat public tenu par le Conseil en 
mars. Ces efforts doivent etre poursuivis. Dans le meme 
temps, il importe de faire face energiquement aux questions 
liees au trafic de personnes et a la violence dans la famille. 

D’autre part, ma delegation tient egalement a insister 
sur l’importance qu'elle attache a la cooperation entre le 
Bureau du Haut Representant et le Tribunal penal inter¬ 


national pour Fex-Yougoslavie. Cela a entraine l’arrestation 
de plusieurs personnes. Nous esperons que le manque de 
ressources ne va pas financieres ne retardera pas les me- 
sures prises au sujet des personnes portees disparues et des 
exhumations. 

II est encourageant de constater que le rythme de 
retour des minorites s’est accelere. Nous prenons actes des 
efforts deployes pour creer les conditions necessaires a la 
reinsertion des refugies et des personnes deplacees. Le plan 
d’application de la loi sur les biens fonciers, lance en 
octobre 1999, en est un exemple. Nous appelons a la 
poursuite de la depolitisation du processus et nous felici- 
tons, entre autres, le Bureau du Haut Representant, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine d’avoir, 
entre autres, cherche a supprimer les obstacles au retour et 
a la reinsertion des refugies et des personnes deplacees. 

Nous sommes toutefois inquiets des rapports qui font 
etat d’obstruction opposee au retour des minorites et nous 
demandons instamment au Bureau du Haut Representant de 
poursuivre ses interventions politiques en vue de debloquer 
la situation. La mise en place de mecanismes efficaces 
permettant aux rapatries de recuperer leurs biens et de 
recouvrer leurs droits d’occupation ainsi que d’avoir acces 
a des documents personnels est essentielle et doit etre 
activement recherchee. L’inclusion des rapatries dans les 
programmes de reconstruction d’une maniere non discrimi- 
natoire doit egalement rester prioritaire. 

Comme nous Fa rappele le Haut Representant, les 
citoyens ordinaires de Bosnie-Herzegovine s’interessent de 
plus en plus a la question de l’emploi et de la securite de 
leur avenir economique. Ma delegation s’inquiete done de 
ce que les problemes de chomage, d’education et d'integra- 
tion administrative persistent, et nous esperons qu'ils seront 
regies dans les mois a venir. Les programmes de renforce- 
ment des capacites et d'assistance technique permettront, a 
n’en pas douter, d’aider les rapatries et les personnes 
deplacees a s’integrer. 

Nous avons appris avec interet dans le dernier rapport 
du Secretaire general que le Programme des Nations Unies 
pour le developpement a cherche a obtenir des fonds pour 
appuyer un plan de renforcement des capacites et d’assis¬ 
tance technique sur une duree de trois ans et qu’il a egale¬ 
ment participe aux programmes d'emploi dans les villages 
et d'environnement. Nous aimerions que le Haut Represen¬ 
tant nous dise ce qu’il en est des progres en matiere de 
renforcement des capacites car nous pensons que ce sera la 
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la seule base qui permettra reellement de creer des condi¬ 
tions propices. 

Enfin, ma delegation souhaite exprimer son appui pour 
le travail du Haut Representant, de l’Organisation des 
Nations Unies et des autres organisations a l’oeuvre en 
Bosnie-Herzegovine. Nous les encourageons a poursuivre 
leurs efforts pour restaurer la paix et la stabilite et pour 
promouvoir le developpement durable. 

Le President (parle en chinois) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 

A F instar de tous les membres du Conseil, la delega¬ 
tion chinoise souhaite remercier M. Petritsch de son rapport 
detaille. Nous notons que, depuis la fin de l’an dernier, la 
situation en Bosnie-Herzegovine s’est progressivement 
amelioree. Les elections municipales qui ont eu lieu au 
debut du mois d’avril se sont, dans l'ensemble, bien pas- 
sees. La reconstruction economique globale en Bosnie- 
Herzegovine a egalement connu un certain succes grace aux 
efforts deployes par la population de la Bosnie-Herzegovine 
mais aussi a F appui fourth par la communaute Interna¬ 
tionale. 

Nous notons egalement que F edification d’institutions 
nationales avance tres lentement et que la reconciliation 
nationale s’est heurtee a de nombreux obstacles et a de 
nombreuses difficultes. La solution de ces problemes exige 
des efforts permanents et inlassables de la part des diffe- 
rentes parties en Bosnie-Herzegovine et de la part de la 
communaute internationale. A cet egard, la communaute 
internationale doit surtout faire porter ses efforts sur les 
realites du pays pour aider sa population a parvenir a 
Fautonomie et a l’independance. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil et je donne la parole a M. Petritsch qui repondra 
aux commentaires et aux questions posees. 

M. Petritsch (parle en anglais) : Je suis tres recon- 
naissant de Fappui manifesto par les representants des 
membres du Conseil de securite aujourd’hui. Je le considere 
comme un encouragement essentiel pour le travail que nous 
menons en Bosnie-Herzegovine. 

Un certain nombre de questions ont ete posees et 
j’aimerais commencer a y repondre. 

Tout d’abord le representant de la France a fait une 
suggestion relative au mode de presentation des rapports au 


Conseil de securite. Je dois dire avant tout que le rapport, 
bien entendu, a ete complete par mon expose d’aujourd’hui. 
En deuxieme lieu, je considere cette suggestion tres perti- 
nente et importante et nous l’etudierons car, comme je l’ai 
dit lors de mon expose, nous nous efforcons actuellement de 
simplifier le programme d’action en adoptant trois domaines 
prioritaires et nous ferions aussi bien d’appliquer la meme 
methode de rationalisation dans notre maniere de faire 
rapport. 

En ce qui concerne les questions posees par le repre¬ 
sentant de la France, j’aimerais repondre de la maniere 
suivante. Lorsque l'on parle d’etablir une distinction, je 
crois qu’il est important de souligner que ce que nous 
essayons d’accomplir dans le domaine de la reforme econo¬ 
mique va dans ce sens. 11 s’agit d’empecher que l’economie 
ne subisse une influence politique. II s’agit de creer un 
climat economique propice. Bien sur, le processus de 
privatisation doit se faire dans la transparence et la creation 
d'un cadre institutionnel est necessaire a une economic de 
marche moderne, tout comme la creation d’un cadre judi- 
ciaire a laquelle nous devons preter attention. En bref, il 
nous faut un systeme ou s’appliquent la reglementation 
economique et le controle bancaire, la reforme fiscale et la 
mise en recouvrement de l’impot, pour ne donner que 
quelques exemples. 

Quant a ce que reservent les elections de Fautomne, je 
voudrais simplement dire que je m’attends a ce que les gens 
comprennent mieux l’importance des questions terre-a-terre 
qui concernent leur vie quotidienne par opposition au 
programme ethnique qui a trop souvent ete mis en avant 
dans le passe. Je m’attends egalement a ce qu’une nouvelle 
generation d’hommes politiques entrent en lice en Bosnie- 
Herzegovine. II y a un espoir concret de changement de 
generations, de sang nouveau qui serait injecte dans la vie 
politique bosniaque. 

Quant au renforcement de la cohesion dans la vie 
politique dans le systeme de Bosnie-Herzegovine, je pense 
qu’il nous faut aussi examiner certaines questions con- 
cernant la reconciliation. Cela permettra a la societe d'y 
gagner en cohesion. L’arrestation des criminels de guerre et 
la reforme de F education doivent etre encouragees bien plus 
qu’elles ne Font ete jusqu’a present. II s’agit la bien sur 
d’un projet a long terme, qui n'en est pas moins necessaire. 
Pom faire en sorte de refleter le caractere multiethnique de 
la population dans les ecoles ainsi que dans les manuels 
scolaires nous avons commence a elaborer des troncs 
communs d’etude. 
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Le retour des refugies et des personnes deplacees est 
aussi, bien sur, un facteur de cohesion de la societe. Par- 
dessus tout il y a la croissance economique qui va contri- 
buer a la prosperite du pays et qui fera comprendre a la 
population de la Bosnie-Herzegovine qu’elle est concernee 
par ce processus, qu'elle peut y gagner la prosperite econo¬ 
mique et sociale. Et il y a la tolerance, la coexistence 
constituant le premier pas realiste pour aller vers un avenir 
meilleur. 

J'espere ainsi avoir aussi repondu a la question posee 
par le representant du Canada ainsi qu’a la question posee 
par le representant du Royaume Uni. 

En ce qui concerne la question sur la loi electorale qui 
a ete posee par le representant du Royaume-Uni, etant 
donne le point ou nous en sommes dans les debats concer- 
nant la loi electorale, nous reexaminerons la question a la 
fin du mois tout de suite apres le Conseil de mise en oeuvre 
de la paix, et nous veillerons a ce que le Parlement de l'Etat 
de Bosnie-Herzegovine soit saisi de la question. Les 
prochaines elections qui auront lieu en automne se deroule- 
ront toutefois — suivant cette nouvelle loi electorale qui, 
comme nous le savons, n’a pas ete adoptee par le Parlement 
de l’Etat — conformement aux regies et reglements 
provisoires etablis par l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) et, tres probablement, en 
attendant la decision le 11 mai du Conseil permanent, seront 
organisees, supervisees et financees par l'OSCE. La encore, 
je dois souligner qu’il s’agit d’une decision que le Conseil 
permanent n’a pas encore prise. 

Pour revenir aux autres questions posees par le Canada 
quant a l’appui apporte aux electeurs pour qu’ils renoncent 
au nationalisme, je pense qu'il convient de faire trois 
remarques a cet egard. 

Premierement, les elections sont importantes. Nous 
devons tirer parti des possibilites offertes par les elections. 
Il convient de rappeler sans relache aux populations que les 
changements sont possibles et que les transformations 
democratiques sont facilities par les elections. 

Deuxiemement, il convient d’insister sur la reforme 
economique. Je parlerais ici d'habilitation economique. Les 
gens souhaitent trouver un emploi et des possibilites pour 
eux-memes et pour leurs enfants, et nous, au Bureau du 
Haut Representant, nous, membres de la communaute 
internationale, devons nous allier avec la population de la 
Bosnie-Herzegovine pour insister aupres des dirigeants afin 
qu’ils assument la responsabilite de la reforme economique. 
Il importe que la communaute internationale maintienne 


P imposition de conditions concernant la reforme econo¬ 
mique. 

Troisiemement et enfin, je pense que la diplomatic 
publique pourrait etre tres utile. Nous avons lance un certain 
nombre de programmes pour appuyer et encourager les 
journalistes locaux a etre plus diligents lorsqu’il s’agit de 
trouver des informations et de les transmettre telles qu’elles 
sont. Le journalisme d’investigation est tres important a cet 
egard. Il convient de souligner l’importance des medias 
independants, en particulier dans un pays ou les medias ont 
joue un role aussi deplorable au cours de la guerre. 

Je voudrais a present repondre aux questions qui ont 
ete posees par le representant de l'Ukraine. 

Premierement, en ce qui concerne la reforme militaire, 
j’estime qu’il importe de souligner que le projet de 
constituer une force armee unifiee en Bosnie-Herzegovine 
est une perspective a long terme. Nous avons besoin d’une 
perspective a plus long terme. Dans les faits et de maniere 
fondamentale, les forces armees de la Bosnie-Herzegovine 
se composent toujours de trois groupes distincts qui doivent 
etre fusionnes. 

J'estime qu'il convient egalement de souligner l’aspect 
de la securite humaine. C’est un processus a mettre en 
place. Il s’agit la bien sur d’un processus graduel dans 
lequel le Comite permanent pour les questions militaires, 
une institution commune au niveau de l'Etat, joue un role 
determinant. 

Enfin, il faut reduire les depenses militaires. Nous 
sommes actuellement en train de proceder a une reduction 
de 15 % des effectifs et du budget militaire, qui sera de 
nouveau reconduite 1’annee prochaine. A cet egard, je tiens 
a rappeler que le nouveau Gouvernement a Zagreb a beau- 
coup contribue a apporter davantage de transparence en ce 
qui concerne l’appui exterieur — c’est-a-dire 1'appui ap¬ 
porte par la Croatie — aux forces militaires en Bosnie- 
Herzegovine. C’est une action tres salutaire qui vient 
completer les efforts que nous menons en Bosnie-Herze¬ 
govine. 

L’an dernier, comme je l'ai deja signale, j’ai impose 
une legislation sur les biens immobiliers. Cette annee, nous 
nous effor£ons activement de mettre en application ces lois 
et des progres notables ont deja ete enregistres. Mais il y a 
toujours un certain niveau d’obstruction et je suis bien sur 
pret a retirer de leurs fonctions les fonctionnaires qui 
entraveraient ce processus. C’est un prealable indispensable 
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si nous voulons faciliter et ameliorer les resultats du pro¬ 
cessus de retour des refugies. 

Certains donateurs, notamment les Etats-Unis, ont 
octroye des ressources pour renforcer la capacite locale 
d’application de la legislation relative aux biens immobi- 
liers. Cela vient fort heureusement completer nos efforts. Je 
voudrais signaler qu’au cours des derniers mois, nous avons 
pris une mesure pour renforcer les bureaux charges du 
logement dans les communautes en nommant un repre- 
sentant international dans chacun de ces bureaux. On 
denombre plus de 150 bureaux qui sont charges de la 
question du logement dans toute la Bosnie-Herzegovine. 
Ces bureaux sont destines a faciliter 1’application de la 
legislation relative aux biens immobiliers et par la meme, le 
retour des refugies. Chacun de ces bureaux est assiste par 
un representant international qui veille a ce que les lois 
soient correctement appliquees. 

Le deuxieme point souleve par 1'Ukraine concerne la 
prevention de la discrimination sociale et economique a 
l'encontre des rapatries pour ce qui est de la delivrance des 
cartes d’identite. Nous nous efforcons au Bureau du Haut 
Representant de mener une politique qui vise a assurer la 
pleine application de la loi independamment de l’origine 
ethnique des personnes concernees. Nous sommes inter- 
venus pour obliger les autorites locales a delivrer des 
documents lorsqu’elles s’y refusent. Je ne donnerai qu’un 
seul exemple pour illustrer la maniere dont nous reagissons 
face au deni de la loi ou a son non-respect : il y a quelques 
mois a peine, j’ai retire de ses fonctions le Ministre de 
l’interieur du canton 10 en raison notamment de son refus 
d'appliquer la loi de maniere egale et d’accorder une protec¬ 
tion a toutes les personnes. 

Enfin, je voudrais ajouter que le Pacte de stabilite est 
axe sur le retour des refugies dans toute la region. Nous 
avons etabli une relation de travail tres etroite avec le Pacte, 
qui pom l'essentiel suit notre pratique etablie pour assurer 
le retour des refugies. Je peux assurer le Conseil que nous 
avons etabli des relations excellentes. J’ai la conviction que 
le Pacte de stabilite completera les efforts que nous menons 
dans la region car le retour des refugies n’est pas une 
question qui peut etre regie dans un seul pays, comme en 
Bosnie-Herzegovine par exemple. Nous devons considerer 
l'ensemble de la region de l'Europe du Sud-Est. 

En reponse a la question posee par F Ukraine concer- 
nant les droits economiques et sociaux, je dirai que nous 
travaillons sur cette question, notamment pour ce qui est 
d’assurer Faeces aux pensions et de garantir Femploi. Nous 
nous effor£ons egalement d’eliminer la discrimination a 


l'encontre des minorites et des rapatries lorsqu’il s’agit de 
certains services d'utilite publique en Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais a present passer aux questions de la 
delegation de la Jamalque. II s’agit la de questions haute - 
ment techniques que la representante de la Jamalque a 
soulevees. Au sujet des lois sur l’asile et l’immigration 
adoptees en novembre dernier, on peut dire qu'elles contri- 
buent remarquablement et substantiellement a nos efforts 
d'ensemble pour reglementer ces questions. II serait peut- 
etre important de dire que la Bosnie-Herzegovine qui — si 
je puis dire — contribue fondamentalement a Femigration, 
a accueilli. Fan dernier, des refugies en provenance du 
Kosovo. 

S’agissant de la formation dans le domaine judiciaire, 
le conseil consultatif mixte constitue par accord a la reunion 
du Conseil de l'Europe, en fevrier de cette annee, a Stras¬ 
bourg — comme Fa indique la representante de la Jamalque 
— constitue une contribution majeure et un appui actif de 
la part du Conseil de l'Europe afin de tenter d’accelerer les 
progres dans le domaine des droits socio-economiques en 
Bosnie-Herzegovine. 

Je dirais egalement que nous sommes en voie de 
permettre a la Bosnie-Herzegovine de se rapprocher de 
l'adhesion au Conseil de l'Europe. J’espere et je crois que 
les trois conditions de base fixees, il y a deux ans, seront 
remplies au cours du mois prochain par les autorites de la 
Bosnie-Herzegovine. Cela donnerait pratiquement le feu vert 
pour son entree au Conseil de l’Europe — mesure tres 
importante sur la voie de F integration europeenne pour la 
Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais terminer en remerciant de nouveau le 
Conseil de securite et vous. Monsieur le President, d'avoir 
ecoute avec tant d'attention mon expose. Je voudrais 
egalement remercier le Conseil de l’appui qu’il a exprime 
et dont nous avons besoin dans notre action en Bosnie- 
Herzegovine. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Petritsch de ses eclaircissements et reponses. 

Il n'y a plus d'orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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